
Novembre 2021  CL 168/LIM/3 

 

Les documents peuvent être consultés à l’adresse www.fao.org.  

NG747/f 

F 

CONSEIL 

Cent soixante-huitième session 

29 novembre - 3 décembre 2021 

Suite donnée aux décisions adoptées par le Conseil  

à sa cent soixante-sixième session (26 avril - 1er mai 2021)  

 

Résumé  
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SUITE DONNÉE AUX DÉCISIONS ADOPTÉES PAR LE CONSEIL À SA CENT SOIXANTE-SIXIÈME SESSION 

(26 avril - 1er mai 2021) 

 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Cadre stratégique 2022-2031 

1. Le Conseil [...] a demandé que les liens entre les objectifs de 

développement durable et les quatre améliorations soient 

renforcés (paragraphe 10, alinéa d)) 

X  Illustré dans les Ajustements à apporter au Programme de travail et 

budget 2022-2023 (CL 168/3) 

2. Le Conseil a demandé que, conformément à la procédure 

établie dans les Textes fondamentaux, un document 

supplémentaire soit présenté à la Conférence, document qui 

compléterait le Cadre stratégique 2022-2031, le Plan à moyen 

terme 2022-2025 et le Programme de travail et budget 2022-

2023, afin de clarifier les futurs ajustements qui pourraient être 

apportés sur la base des orientations spécifiques du Conseil et 

des orientations des comités techniques (paragraphe 12) 

X  Présenté dans le document C 2021/LIM/4 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Initiative Main dans la main 

3. Le Conseil [...] a demandé des informations actualisées sur la 

mise en œuvre de l’Initiative Main dans la main, y compris la 

présentation de rapports intérimaires et des résultats obtenus, 

compte tenu du fait qu’il importe d’appliquer les normes 

convenues à l’échelle internationale en matière de gestion des 

données (paragraphe 19, alinéa j)) 

X  Un quatrième rapport à l’intention du Comité du Programme et du 

Conseil a été élaboré pour servir de base aux débats sur l’Initiative 

Main dans la main qui ont eu lieu à la cent trente-deuxième session 

du Comité du Programme et à la cent soixante-huitième session du 

Conseil. 

Rapport de la soixante-quatorzième session du Comité des produits 

4. Le Conseil [...] a demandé à la FAO de renforcer ses capacités 

pour ce qui est des analyses et des évaluations prospectives des 

risques et de développer ses analyses prévisionnelles en visant 

au-delà de 2030 (paragraphe 20, alinéa e)) 

 X La demande a été prise en compte et la FAO a entrepris de renforcer 

ses capacités en matière d’analyse et d’évaluation des risques 

ex ante, y compris dans le contexte de la collaboration avec 

l’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE) aux fins de l’élaboration du rapport annuel intitulé 

Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO, et d’envisager des 

moyens d’étendre ses analyses prospectives au-delà de 2030. Il 

convient de noter que ce dernier point nécessiterait de renforcer les 

capacités internes en ce qui concerne la réalisation d’études 

prospectives à long terme. 

5. Le Conseil [...] s’est félicité de la collaboration avec 

l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) et a prié la FAO de maintenir et 

d’approfondir ce partenariat (paragraphe 20, alinéa h)) 

 X La FAO entretient d’excellentes relations de travail avec l’OCDE 

en ce qui concerne l’élaboration et la diffusion du rapport 

Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO, largement connu et 

reconnu. L’élaboration de la nouvelle édition a débuté et les équipes 

travaillent en très étroite collaboration en vue d’achever le 

processus dans les délais fixés. Le rapport comprendra normalement 

une analyse de scénarios qui présentent un intérêt pour les deux 

organisations. Ce partenariat est également renforcé grâce à une 

collaboration étroite s’agissant du Système d’information sur les 

marchés agricoles (AMIS) et du processus du G20. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Aquaculture durable 

 
6. Le Conseil [...] a dit attendre avec intérêt que se poursuive, en 

2021, l’élaboration des directives volontaires sur l’aquaculture 

durable, et a prié la FAO de réfléchir à des orientations quant 

aux mesures concrètes à adopter dans le secteur (paragraphe 22, 

alinéa d)) 

X  À la suite d’une série de consultations régionales avec les Membres, 

le projet de directives relatives à l’aquaculture durable est 

actuellement en cours d’élaboration. L’état d’avancement et les 

résultats de ce processus seront présentés au Sous-Comité de 

l’aquaculture du Comité des pêches en 2022. Une consultation 

d’experts s’est tenue en octobre 2021 aux fins de l’examen du projet 

de directives. 

 

Rapport de la trente-cinquième session du Comité des pêches 

7. Le Conseil [...] a demandé qu’un ordre du jour provisoire 

annoté de la trente-cinquième session du Comité des pêches soit 

mis à disposition dans toutes les langues de la FAO, au moins 

huit semaines avant le début de la session, afin que les 

Membres aient suffisamment de temps pour se préparer 

(paragraphe 22, alinéa k)) 

 X Le processus d’élaboration du projet d’ordre du jour provisoire est 

en cours et se déroule conformément à la décision du Conseil. La 

première version a été examinée par le Bureau de la trente-

cinquième session du Comité des pêches le 22 septembre 2021 et la 

deuxième le sera à la réunion du Bureau qui se tiendra 

le 21 décembre 2021. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Politiques, directives volontaires, stratégies et plans d’action de la FAO 

8. Le Conseil [...] a demandé qu’un débat soit organisé en son sein 

sur une procédure normalisée pour l’élaboration et 

l’approbation des politiques, directives volontaires, stratégies et 

plans d’action de la FAO, compte tenu des Textes 

fondamentaux de l’Organisation, et a demandé que des 

consultations ouvertes, transparentes et inclusives soient 

organisées avec les Membres à cet égard (paragraphe 24, 

alinéa d)) 

 X Le CQCJ, à sa cent treizième session, a examiné le document 

intitulé Procédures normalisées applicables aux politiques, 

directives volontaires, stratégies et plans d’action de la FAO 

(CCLM 113/2), en vertu de l’article XXXIV, paragraphe 8 du 

Règlement général de l’Organisation (RGO). 

Le CQCJ s’est déclaré défavorable à l’élaboration d’une procédure 

normalisée officielle, en faisant remarquer à quel point cet exercice 

était complexe du fait du large éventail et du volume des produits 

mis au point par la FAO dans le cadre de son mandat, et en 

soulignant qu’il importait de conserver une certaine souplesse ainsi 

que de continuer à consulter et à faire participer les Membres, dans 

les limites établies par les Textes fondamentaux. Il a également fait 

observer que les procédures d’élaboration de certains produits 

étaient précisées dans les Textes fondamentaux, tandis que la 

procédure applicable à de nombreux autres découlait de leur 

contenu. 

 

En outre, le CQCJ a recommandé que le Conseil invite le 

Secrétariat du CQCJ à rédiger une note d’orientation non exhaustive 

et non prescriptive à l’intention des Membres sur les différents 

types de produits de la FAO et les moyens relatifs à leur 

élaboration. 
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Stratégie de la FAO relative au changement climatique 

9. Le Conseil [...] a demandé, qu’une fois que la Conférence aurait 

adopté le Cadre stratégique de la FAO à sa quarante-deuxième 

session, i) des mises à jour régulières soient soumises par le 

canal des organes directeurs; ii) des consultations inclusives 

soient organisées avant la cent soixante-huitième session du 

Conseil pour amorcer l’élaboration de la nouvelle Stratégie de 

la FAO relative au changement climatique, qui sera en phase 

avec les objectifs de développement durable et sera fondée sur 

les trois dimensions du développement durable, ainsi que sur 

les buts partagés et la coopération visant la concrétisation du 

Programme 2030, de l’Accord de Paris et de la Déclaration de 

Rio sur l’environnement et le développement (paragraphe 24, 

alinéa i)) 

 X La FAO a commencé à élaborer la nouvelle Stratégie relative au 

changement climatique, comme l’a demandé le Conseil. La 

première consultation avec les Membres de la FAO a eu lieu le 

8 septembre. Les observations et les indications des Membres ont 

été prises en compte dans l’ébauche annotée de la Stratégie qui a été 

présentée pour discussion à la cent trente-deuxième session du 

Comité du Programme et pour examen à la cent soixante-huitième 

session du Conseil. Une deuxième consultation avec les Membres 

de la FAO est prévue pour le 26 novembre. La version définitive du 

projet de stratégie sera soumise à l’examen du Conseil à sa 

cent soixante-neuvième session, en juin 2022. L’harmonisation avec 

les objectifs de développement durable, sur la base des trois 

dimensions du développement durable, ainsi que les buts partagés et 

la coopération visant la concrétisation du Programme 2030, de 

l’Accord de Paris et de la Déclaration de Rio sur l’environnement et 

le développement transparaissent dans l’ensemble de la Stratégie. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Bureaux décentralisés 

10. Le Conseil [...] a demandé à la Direction de s’attaquer à la 

question de la structure des effectifs des bureaux décentralisés 

afin d’améliorer l’exécution des programmes et des projets à 

l’échelle locale (paragraphe 25, alinéa g)) 

 X M. Laurent Thomas, Directeur général adjoint, dirige, avec les 

sous-directeurs généraux et représentants régionaux, un examen du 

modèle d’activité et de la structure des effectifs des bureaux 

régionaux et des bureaux sous-régionaux, dans le cadre de la suite 

donnée à l’approbation et à la mise en œuvre des réformes 

structurelles du Siège pour lesquelles le Conseil a donné son 

accord. L’objectif de cet exercice est de renforcer le concept 

organisationnel d’une FAO unie dans l’action, qui consiste à 

décloisonner les activités entre les équipes et les unités du Siège, 

des bureaux régionaux, des bureaux sous-régionaux et des bureaux 

de pays, et à faire en sorte que ces équipes et unités soient en 

mesure de contribuer de manière plus efficiente et plus efficace à 

l’exécution du Cadre stratégique 2022-2031 et des programmes et 

projets de la FAO, sans incidence sur le budget ni sur les postes. 

Examen des questions de compétence au regard du régime commun du système des Nations Unies 

11. Le Conseil [...] s’est félicité des travaux réalisés par la FAO 

dans le cadre du Rapport d’information sur l’examen des 

questions de compétence au regard du régime commun des 

Nations Unies (conformément au paragraphe 8 de la 

résolution 74/255B de l’Assemblée générale des Nations Unies) 

et a prié le CQCJ d’examiner les futures évolutions à cet égard 

(paragraphe 26, alinéa a)) 

 X Le Bureau juridique a fourni des informations actualisées au CQCJ 

à sa cent treizième session (voir le document CL 168/10). 

Le Comité a été informé que l’Assemblée générale des 

Nations Unies avait demandé que de nouvelles informations soient 

communiquées à ce sujet d’ici à juillet 2022 et qu’un groupe de 

travail du réseau de conseillers juridiques soit créé à cet effet. 

Le CQCJ a dit attendre avec intérêt d’être informé des faits 

nouveaux et a confirmé qu’il était prêt à examiner les éventuelles 

propositions de fond élaborées une fois l’examen terminé. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition 

12. Le Conseil [...] a félicité le Comité d’avoir adopté les Directives 

volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition et 

a demandé à la FAO de prêter un appui à l’élaboration de 

mesures qui soient pertinentes dans les divers contextes 

nationaux en promouvant la cohérence, la coordination et la 

convergence des politiques entre les différents domaines et 

d’encourager l’application des Directives volontaires par ses 

Membres, en conjonction avec d’autres normes, directives et 

recommandations spécialisées fondées sur des éléments 

scientifiques et factuels (paragraphe 27, alinéa a)) 

 X À la quarante-neuvième session du CSA, tenue le 12 octobre 2021, 

la FAO a lancé une plateforme mettant des éléments factuels et des 

outils à la disposition des gouvernements et des parties prenantes 

afin de faciliter l’assimilation des Directives volontaires1. 

Cette plateforme a été élaborée par la FAO en collaboration avec 

ONU-Nutrition afin de faciliter la mise en œuvre des 

105 recommandations contenues dans les Directives volontaires en 

vue de rendre les systèmes agroalimentaires durables, ce qui 

permettrait de favoriser une alimentation saine et d’améliorer la 

nutrition. Elle contient actuellement des documents publiés par des 

entités des Nations Unies, notamment des documents d’orientation 

normative et d’orientation opérationnelle/technique fondés sur des 

éléments factuels, et fournit des explications et des informations 

plus détaillées concernant les mesures à prendre pour donner suite à 

chacune des 105 recommandations. La plateforme est régulièrement 

mise à jour. 

Cadre d’action du CSA pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées 

13. Le Conseil [...] a demandé à la FAO de collaborer avec les 

autres organismes ayant leur siège à Rome et les entités 

pertinentes des Nations Unies afin de redoubler d’efforts pour 

promouvoir une diffusion et une application larges et 

systématiques, en particulier au niveau national, du Cadre 

d’action pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors des 

crises prolongées (CSA-CDA), qui est un outil utile pour gérer 

les préoccupations liées à la sécurité alimentaire et à la nutrition 

dans les contextes de crise prolongée (paragraphe 27, alinéa c)) 

X  La FAO, le PAM et le FIDA travaillent ensemble comme une 

«équipe technique spéciale» qui aide le Secrétariat et les membres 

du CSA à élaborer/négocier le Cadre d’action du CSA. Les 

principes contenus dans le Cadre d’action pour la sécurité 

alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées (CSA-CDA), 

qui sont parfaitement en phase avec les débats stratégiques actuels 

sur le nexus action humanitaire-développement-paix, sont 

mentionnés dans le Plan stratégique 2017-2021 du PAM et pris en 

compte dans le volet du programme stratégique de la FAO qui 

concerne la résilience. Ils demeurent pertinents du point de vue des 
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«quatre améliorations» présentées dans le nouveau Cadre 

stratégique de la FAO, à savoir au titre de l’amélioration des 

conditions de vie et du domaine prioritaire du Programme portant 

sur les situations d’urgence et la résilience des systèmes 

agroalimentaires. Le CSA-CDA a aidé à structurer la manière dont 

la FAO, par l’intermédiaire de son système centralisé, exécute les 

nombreuses tâches intégrées dans le Cadre. En écho au principe 9 

(Contribuer à la consolidation de la paix grâce à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition), l’Unité Conflits et paix (CPU) a été 

créée en 2018 et le partenariat de la FAO avec le Fonds pour la 

consolidation de la paix s’est considérablement développé ces 

dernières années: l’Organisation participe actuellement à 16 projets 

financés par le Fonds, y compris des projets transfrontières au 

Sahel. Depuis 2017, CPU développe un partenariat stratégique avec 

Interpeace, dans le cadre duquel elle élabore des orientations et des 

outils et travaille en collaboration au niveau des pays, par exemple 

en Somalie, où elle réalise des analyses et dispense une formation 

de sensibilisation aux conflits.  

Aspects techniques: En 2016, la FAO a élaboré une série de notes 

d’orientation techniques afin de faire mieux connaître le CSA-CDA 

tout en prêtant un appui au personnel et aux partenaires dans 

certains domaines techniques en ce qui concerne les principaux 

aspects de ses activités en matière de crises prolongées. Les sujets 

traités, qui sont extrêmement divers, vont de l’analyse et de 

l’information aux questions de genre, en passant par les 

problématiques liées aux terres, la nutrition, l’accès sans danger aux 

combustibles et à l’énergie, la protection sociale et la migration des 

jeunes. Plusieurs formations et manifestations ont été organisées en 

vue de faire mieux connaître le CSA-CDA: en septembre 2016, les 

trois organismes ayant leur siège à Rome ont organisé, en 

collaboration avec le Secrétariat du CSA, un atelier de diffusion à 

Nairobi; en juillet 2017, ces organismes et le CSA ont codirigé une 

manifestation conjointe sur les crises prolongées et le CSA-CDA en 

marge du Forum politique de haut niveau pour le développement 

durable (HLPF), à New York; en mars 2018, le PAM a prêté un 

appui à une réunion régionale multipartite concernant les 

répercussions des crises prolongées sur la sécurité alimentaire et la 
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nutrition au Moyen-Orient, tenue à Beyrouth, dont l’objectif était de 

faire mieux connaître le CSA-CDA aux parties prenantes et 

d’étudier de nouvelles manières de l’utiliser et de l’appliquer au 

niveau des politiques et sur le terrain. En 2020, une manifestation 

thématique mondiale s’est tenue lors de la quarante-septième 

session du CSA. Elle a permis aux participants de partager des 

données d’expérience et de dresser un bilan de l’utilisation et de 

l’application du CSA-CDA. À cet effet, deux appels à contributions 

avaient été adressés entre 2019 et 2020 afin que les parties 

prenantes fassent part de leur expérience multipartite et des bonnes 

pratiques en vigueur, ainsi que du degré d’assimilation du 

CSA-CDA ou du niveau de participation aux manifestations 

organisées aux fins de l’examen des données d’expérience des 

différentes parties prenantes. Sous la direction de CPU, la FAO a 

entrepris de passer de l’expérimentation à la transposition à plus 

grande échelle, grâce aux différents donateurs qui investissent dans 

des projets pluriannuels et à la collaboration entre plusieurs 

organismes. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 

14. Le Conseil [...] a demandé que les trois organismes ayant leur 

siège à Rome continuent de partager équitablement les coûts 

afférents au secrétariat du CSA (paragraphe 27, alinéa f)) 

 X Le Secrétariat du CSA est financé par les contributions annuelles 

des trois organismes ayant leur siège à Rome, ainsi que par des 

contributions extrabudgétaires provenant des membres du CSA et 

d’autres parties prenantes. 

Il a reçu les contributions de ces trois organismes pour 2021 et 

continuera de travailler avec leur direction de haut niveau afin que 

les contributions soient égales et versées en temps voulu dans les 

années à venir. 

Code de conduite sur les procédures de vote 

15. Le Conseil a félicité le Président indépendant du Conseil des 

efforts qu’il a entrepris pour mener une consultation ouverte, 

inclusive et transparente en vue de l’élaboration d’un projet de 

code de conduite volontaire sur les procédures de vote et lui 

a demandé de poursuivre ces consultations afin que le projet 

soit établi sous sa forme définitive avant la quarante-deuxième 

session de la Conférence (paragraphe 42) 

 X En mai 2021, le Président indépendant du Conseil a mené de 

nombreuses consultations avec l’ensemble des Membres au sujet de 

l’élaboration éventuelle du code de conduite. La Conférence, à sa 

quarante-deuxième session, a demandé au Président indépendant du 

Conseil nouvellement élu de poursuivre les consultations avec les 

Membres à propos du projet de code de conduite, en vue de 

parachever une version provisoire qui serait présentée à la 

quarante-troisième session de la Conférence, après avoir été 

examinée par les organes directeurs pertinents de l’Organisation. 

Deux consultations auxquelles ont participé tous les Membres se 

sont ainsi tenues avant la cent soixante-huitième session du Conseil. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Multilinguisme 

16. Le Conseil [...] a demandé à la Direction de continuer 

d’accélérer la mise à disposition, dans toutes les langues et dans 

les délais fixés, des documents des organes directeurs 

(paragraphe 45, alinéa d)) 

X  L’accélération continue de la mise à disposition, dans toutes les 

langues et dans les délais fixés, des documents des organes 

directeurs a été rendue possible par l’amélioration des processus 

internes, y compris l’attention accrue portée à la nécessité 

d’éliminer le goulet d’étranglement à l’étape finale de l’élaboration 

des documents dans la langue originale, ainsi que par un suivi 

renforcé, sous-tendu par un bulletin du Directeur général publié en 

février 2021 (DGB 2021/06). 

17. Le Conseil [...] a prié la Direction de présenter au Conseil, à sa 

prochaine session, un rapport intérimaire sur le multilinguisme 

à la FAO dans lequel seraient abordées les questions du cadre 

stratégique pour le multilinguisme, des politiques relatives aux 

ressources humaines et de l’utilisation des innovations 

numériques et des technologies linguistiques, et qui contiendrait 

des données supplémentaires sur les produits et services 

linguistiques (paragraphe 45, alinéa j)) 

X  Document intitulé Rapport intérimaire sur le multilinguisme à 

la FAO (CL 168/18), présenté au Conseil pour examen à sa cent 

soixante-huitième session 
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SUITE DONNÉE AUX DÉCISIONS ADOPTÉES PAR LE CONSEIL À SA CENT SOIXANTE-CINQUIÈME SESSION 

(30 novembre - 4 décembre 2020) 

 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Nouvelle stratégie relative à la mobilisation du secteur privé 

18. Le Conseil [...] a demandé des informations complémentaires 

sur les coûts et les avantages de la stratégie, a souligné qu’il 

fallait éviter les coûts supplémentaires et a demandé que le 

modèle de gestion de la FAO et les différentes sources de 

financement fassent l’objet d’une analyse plus approfondie, et 

que des éléments soient communiqués quant à la manière dont 

il serait fait rapport à ce sujet aux sessions futures du Conseil 

(paragraphe 11, alinéa h)) 

 X Le processus d’élaboration d’une analyse coûts-avantages est en 

cours. Le cadre de référence de cette analyse est en train d’être fixé 

et la méthode est en train d’être adaptée au contexte spécifique de 

cette analyse, sans incidence budgétaire supplémentaire. Une fois 

l’analyse terminée, les résultats seront communiqués dans le rapport 

d’avancement annuel concernant la stratégie. Les activités relatives 

à la mise en œuvre de la stratégie progressent grâce aux ressources 

disponibles au sein de la Division de la mobilisation de ressources 

et des partenariats avec le secteur privé (PSR), avec l’appui du 

Bureau de la communication (OCC) et de la Division de la 

transformation numérique et de l’informatique (CSI). PSR travaille 

selon un modèle décentralisé de gestion des partenariats, qui 

conférera d’importantes responsabilités aux divisions techniques et 

aux bureaux décentralisés s’agissant des relations quotidiennes 

nécessaires dans le cadre des partenariats mobilisés et qui offrira 

une fonction globale de supervision stratégique, de facilitation, de 

coordination et de suivi. Des réaffectations sont prévues au sein de 

la Division aux fins de la bonne gestion et du bon fonctionnement 

du portail de connexion (CONNECT Portal). 
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Initiative Main dans la main 

19. Le Conseil [...] a souligné qu’il convenait de mettre au point 

une politique de données transversale pour garantir la 

gouvernance, l’intégrité et la confidentialité des données, ainsi 

que les droits de propriété intellectuelle, et de respecter les 

normes et protocoles internationaux, et a demandé à la FAO de 

faire rapport aux Membres à cet égard à sa prochaine session 

(avril 2021) (paragraphe 14, alinéa i)) 

 X Des travaux ont été entrepris, à titre urgent et prioritaire, en vue de 

parachever les cadres transversaux relatifs à la protection des 

données et aux droits de propriété intellectuelle. À sa cent treizième 

session, tenue en octobre 2021, le CQCJ a examiné le document 

intitulé Politiques de la FAO relatives à la protection des données 

et aux droits de propriété intellectuelle: principes et règles de 

la FAO en matière de protection des données (CCLM 113/4), dans 

lequel sont définis dans les grandes lignes les principes encadrant la 

protection des données et les droits de propriété intellectuelle qui 

guideraient l’élaboration des politiques dans les mois à venir. 

Le CQCJ a fait siens ces principes et a recommandé au Conseil que 

la Direction prête une attention particulière aux questions énoncées 

spécifiquement aux alinéas a) à h) du paragraphe 17 du rapport lors 

de la formulation de politiques [voir le document CL 168/10]. 

Le CQCJ a invité le Conseil à envisager de recommander à la 

Direction d’organiser de nouvelles séances d’information à 

l’intention des Membres une fois le cadre juridique mis au point. 

À sa cent trente-deuxième session, le Comité du Programme a 

rappelé combien il était important que la proposition relative à 

l’amélioration de la gouvernance des activités statistiques de 

la FAO cadre avec les politiques de l’Organisation sur la protection 

des données et les droits de propriété intellectuelle, qui sont en 

cours d’élaboration, conformément aux normes et protocoles 

convenus au niveau international. Par ailleurs, il s’est félicité des 

informations que la Présidente du CQCJ a exposées concernant les 

conclusions des travaux de la cent treizième session du CQCJ sur 

les politiques de la FAO relatives à la protection des données et aux 

droits de propriété intellectuelle, et a pris note des recommandations 

formulées à cet égard. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires (2021) 

20. Le Conseil [...] a souligné la contribution de la FAO à la 

préparation du Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires en 2021 et a demandé à l’Organisation qu’elle 

continue de participer au processus préparatoire en vue de la 

tenue du Sommet, y compris de la manifestation préalable au 

Sommet qui sera organisée en Italie (paragraphe 18, alinéa e)) 

X  Lors des préparatifs du Sommet des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires, la FAO a apporté des contributions 

importantes sur les aspects techniques et en matière de 

coordination. La FAO est la principale institution du système des 

Nations Unies qui a soutenu directement la première piste d’action 

(«Garantir l’accès de tous à des aliments sains et nutritifs»). Elle a 

contribué activement aux autres pistes d’action et aux quatre 

leviers de changement, en tirant parti des vastes connaissances 

produites par ses divisions techniques. La participation de la FAO 

à plus de la moitié des coalitions reconnues comme ayant vu le 

jour dans le cadre du processus lié au Sommet et son rôle de 

codirection dans au moins 12 coalitions témoignent de l’efficacité 

de cet appui. 

La Scientifique en chef et l’Économiste en chef ont joué un rôle 

actif au sein du groupe scientifique. La FAO a accueilli les 

journées de la science en juillet 2021 et a dirigé les travaux sur la 

modélisation des arbitrages concernant les systèmes alimentaires. 

Grâce à la coordination des coordonnateurs résidents du système 

des Nations Unies, la FAO a été appelée à apporter son appui à la 

coordination et à la conduite des dialogues des États Membres 

dans de nombreux pays. L’Organisation continue de soutenir aussi 

la fourniture de données et d’éléments factuels sur les systèmes 

alimentaires en vue d’étayer les dialogues et la définition de voies 

de transformation nationales, notamment au moyen d’évaluations 

rapides des systèmes alimentaires. 

La FAO, en collaboration avec le Secrétariat du Sommet des 

Nations Unies sur les systèmes alimentaires et le Gouvernement 

italien, a accueilli un pré-sommet de trois jours, du 26 au 28 juillet 

2021. Le rôle de la FAO dans la réussite de cette manifestation a 
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été largement reconnu. Au total, 546 participants étaient présents 

en personne, dont 61 ministres et 271 acteurs non étatiques de 

108 pays. En outre, plus de 17 000 personnes, de 191 pays, ont 

participé à distance. 

Le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, qui a 

fait fond sur le pré-sommet, s’est tenu le 23 septembre. Ce sont 

50 000 personnes de 193 pays qui se sont connectées; 163 pays 

ont fait des déclarations, dont 77 à l’échelon du chef de l’État ou 

du gouvernement, par lesquelles ils s’engageaient à transformer 

leur systèmes alimentaires. 

Le Sommet a abouti à une série de mesures. Afin de veiller à ce 

que ces mesures soient appliquées aux niveaux mondial et 

national, un pôle de coordination, qui sera hébergé par la FAO, est 

en cours de création, en coordination avec le PAM et le FIDA, 

ainsi que d’autres organismes des Nations Unies. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Comité de l’agriculture et Comité des forêts 

21. Le Conseil [...] a demandé que la coordination des questions 

intersectorielles soit renforcée entre le Comité des forêts et le 

Comité de l’agriculture et a recommandé qu’à l’avenir, tout 

document sur des questions concernant aussi bien l’agriculture 

que les forêts soit présenté à ces deux comités (paragraphe 22, 

alinéa l)) 

X  Le projet d’ordre du jour provisoire de la vingt-huitième session 

du Comité de l’agriculture prévoit l’élaboration d’un document 

conjoint avec le Comité des forêts sur les questions transversales 

et interdépendantes qui intéressent les forêts et l’agriculture. 

Programme de coopération technique (PCT) 

22. Le Conseil a approuvé le rapport de la cent vingt-neuvième 

session du Comité du Programme et, en particulier: [...] a fait 

siennes les observations et recommandations [...] concernant le 

Programme de coopération technique (paragraphe 24, alinéa a))  

(Le Comité [...] a demandé à la Direction de rationaliser 

davantage le cycle et les procédures d’approbation des projets 

du PCT [CL 165/10, paragraphe 17, alinéa l)]) 

 X Une première série de consultations internes dont l’objectif était 

de rationaliser davantage le cycle des projets et les procédures 

d’approbation du PCT a été achevée. Grâce aux efforts de 

rationalisation supplémentaires, les approbations sont désormais 

simplifiées, la conception des projets et l’établissement de 

rapports sont axés sur les résultats, selon des modalités simplifiées 

et renforcées, les liens avec les cadres de programmation par pays, 

le système des Nations Unies repositionné et le Cadre stratégique 

2022-2031, par l’intermédiaire des objectifs de développement 

durable (ODD), sont clarifiés et harmonisés.  

 
Les consultations internes se poursuivront, plus particulièrement 

dans le cadre de la modernisation du cycle des projets qui a 

commencé à la suite d’audits approfondis effectués en 2019. 

23. Le Conseil [...] a fait siennes les observations et 

recommandations formulées dans le rapport de la cent quatre-

vingt-troisième session [du Comité financier] sur [...] le 

Programme de coopération technique (paragraphe 26, alinéa a))  

(Le Comité [...] a invité la Direction à poursuivre ses efforts 

visant l’utilisation intégrale des crédits ouverts au titre du PCT, 

 X La Direction fera en sorte que les crédits ouverts au titre du PCT 

soient intégralement utilisés. Les économies réalisées du fait de la 

covid-19 ont déjà été réaffectées. Les dépenses mensuelles 

moyennes cumulées au titre du PCT pour la période de dix-huit 

mois arrêtée au 30 juin 2021 s’élevaient à 5,1 millions d’USD. En 

comparaison, les dépenses mensuelles cumulées pour la période 
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tel que l’a approuvé la Conférence, [CL 165/11, paragraphe 10, 

alinéa d)]) 

de dix-huit mois arrêtée au 30 juin 2019 s’élevaient à 4,9 millions 

d’USD (avant la pandémie de covid-19). 

Il est prévu que les crédits ouverts pour 2020-2021 soient 

intégralement affectés. 

Les approbations au titre de 2020-2021 avaient atteint 94 pour 

cent au 31 octobre 2021 et ce chiffre est similaire à ceux 

enregistrés à la même période lors des exercices biennaux 

précédents. 

Cadres de programmation par pays 

24. Le Conseil a approuvé le rapport de la cent vingt-neuvième 

session du Comité du Programme et, en particulier: [...]  

a fait siennes les observations et recommandations qui y sont 

formulées concernant [...] les cadres de programmation par pays 

(paragraphe 24, alinéa a))  

(Le Comité [...] a demandé des informations complémentaires 

sur les analyses communes de pays, en particulier sur les 

principes qui guident leur élaboration, leur mise en œuvre et la 

suite qui leur est donnée [CL 165/10, paragraphe 10, alinéa j)]) 

X  La programmation par pays est intégrée dans le Cadre 

stratégique 2022-2031 (C 2017/7) et dans le Plan à moyen 

terme 2022-2025/Programme de travail et budget 2022-2023 

(C 2021/3) et a été affinée dans les Ajustements à apporter au 

Programme de travail et budget 2022-2023 (CL 168/3). Une 

approche améliorée aux fins d’une intégration complète des cadres 

de programmation par pays (CPP) dans le cadre de résultats 

stratégiques a été présentée dans le document CL 168/3 

(section II.B et annexes 1 et 3). Elle permet une meilleure 

harmonisation entre le travail de planification, de suivi et 

d’établissement de rapports réalisé par la FAO au niveau des pays 

et les exigences et processus relatifs au Plan-cadre de coopération 

des Nations Unies pour le développement durable. 

Plan d’action pour l’égalité des genres 

25. Le Conseil a approuvé le rapport de la cent vingt-neuvième 

session du Comité du Programme et, en particulier: [...]  

a fait siennes les observations et recommandations qui y sont 

formulées concernant [...] le plan d’action en matière de parité 

hommes-femmes (paragraphe 24, alinéa a))  

(Le Comité [...] a demandé qu’un chapitre de l’examen à 

mi-parcours et du rapport sur l’exécution du programme soit 

consacré spécifiquement aux progrès accomplis dans le cadre du 

Plan d’action pour l’égalité des sexes [CL 165/10, 

paragraphe 15, alinéa b)]) 

X  Le Plan d’action pour l’égalité des genres a été présenté au 

Comité du Programme (document PC 132/4) en novembre 2021. 

La communication d’informations sur l’état d’avancement du Plan 

d’action sera intégrée dans le rapport sur l’exécution du 

Programme et le rapport de synthèse sur l’examen à mi-parcours. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Évaluation conjointe de la collaboration entre les organismes des Nations Unies ayant leur siège à Rome 

26. Le Conseil a approuvé le rapport de la cent vingt-neuvième 

session du Comité du Programme et, en particulier: [...]  

a fait siennes les observations et recommandations qui y sont 

formulées concernant [...] le cadre de référence de l’évaluation 

conjointe de la collaboration entre les organismes ayant leur 

siège à Rome (paragraphe 24, alinéa a))  

(Le Comité [...] a demandé que les résultats préliminaires 

soient présentés à temps pour alimenter les débats qui auront 

lieu lors du Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires (2021) [CL 165/10, paragraphe 24, alinéa c)]) 

 X L’évaluation conjointe de la collaboration entre les organismes 

ayant leur siège à Rome a été achevée en septembre 2021 par 

l’équipe d’évaluation externe indépendante, gérée par les bureaux 

de l’évaluation de la FAO, du FIDA et du PAM. Les principales 

constatations et recommandations ont été présentées à la cinquième 

réunion conjointe informelle du Conseil de la FAO, du Conseil 

d’administration du FIDA et du Conseil d’administration du PAM, 

que le FIDA a accueillie le 20 octobre 2021. Le rapport de synthèse 

sur l’évaluation et la réponse de la Direction seront inclus dans 

l’ordre du jour proposé pour la réunion du Comité du Programme 

de la FAO qui doit se tenir au printemps 2022. 

Stratégie de la FAO en matière de partenariats avec les organisations de la société civile (OSC) 

27. Le Conseil a approuvé le rapport de la cent vingt-neuvième 

session du Comité du Programme et, en particulier: [...]  

a fait siennes les observations et recommandations qui y sont 

formulées concernant [...] les évaluations relatives [...] aux 

partenariats avec les organisations de la société civile 

(paragraphe 24, alinéa a))  

(Le Comité [...] a invité l’Organisation à intégrer les 

contributions des organisations de la société civile dans ses 

grands axes de travail et programmes grâce à des partenariats 

stratégiques programmatiques et à long terme [CL 165/10, 

paragraphe 22, alinéa c)]  

a invité l’Organisation à utiliser des concepts définis à l’échelle 

multilatérale, ainsi que des liens fondés sur les données 

scientifiques et factuelles dans la Stratégie [CL 165/10, 

paragraphe 22, alinéa g)]) 

 X Le Cadre stratégique 2022-2031 met l’accent sur l’importance des 

partenariats porteurs de transformation, qui font parties des 

fonctions essentielles parmi les plus importantes pour tirer parti des 

«quatre améliorations». La Division des partenariats et de la 

collaboration au sein du système des Nations Unies (PSU) 

soutiendra tous les programmes prioritaires afin de déterminer des 

partenaires stratégiques parmi les OSC pour renforcer leur impact et 

transposer les résultats à une plus grande échelle.  

La FAO s’emploie à recenser les OSC concernées à l’échelle 

mondiale, afin de mettre à profit l’expérience acquise et les 

meilleures pratiques et d’élaborer des documents d’orientation et 

des produits axés sur les connaissances susceptibles d’être utilisés à 

l’appui d’une collaboration efficace et du renforcement des 

capacités des parties prenantes. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Organes relevant de l’article XIV 

28. Le Conseil [...] a prié le Président indépendant du Conseil de 

poursuivre ses consultations au sujet de la procédure révisée de 

sélection et de nomination des secrétaires d’organes relevant de 

l’article XIV, telle qu’elle figure dans l’annexe 1 du document 

portant la cote CL 165/12, afin de trouver une solution durable 

qui convienne aux organes concernés et à la Direction de la FAO, 

et de soumettre au Conseil, à sa cent soixante-sixième session, un 

document présentant brièvement les domaines dans lesquels 

aucun consensus n’a pu être dégagé ainsi que des renseignements 

sur d’éventuelles contre-propositions (paragraphe 28, alinéa c)) 

 X Le document CL 166/18, Sélection et nomination des secrétaires 

des organes relevant de l’article XIV de l’Acte constitutif de 

la FAO, présenté lors de la cent soixante-sixième session du 

Conseil, passe en revue les domaines dans lesquels aucun consensus 

n’a été dégagé et contient des renseignements sur la situation des 

consultations en cours et d’éventuelles contre-propositions. Le 

Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ) a 

examiné cette question lors de sa cent douzième session. Des 

consultations étaient en cours au moment de la rédaction du présent 

document et un compte rendu de la situation sera communiqué au 

Conseil. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Évaluation des travaux statistiques de la FAO 

29. Le Conseil [...] a dit attendre avec intérêt la stratégie actualisée de 

l’Organisation sur ses travaux statistiques (paragraphe 18, 

alinéa g)) 

X  La FAO a présenté aux Membres une proposition complète pour le 

renforcement de la gouvernance des activités statistiques de 

l’Organisation, d’abord lors d’un colloque informel à l’intention des 

représentants permanents, organisé le 9 avril 2021, puis à la 

cent trente-deuxième session du Comité du Programme, tenue du 

8 au 12 novembre 2021 (document PC 132/5). Cette proposition 

porte sur les différentes questions soulevées et recommandations 

formulées par l’équipe chargée de l’évaluation de la fonction 

statistique à la FAO et suggère principalement une structure de 

gouvernance fondée sur les recommandations contenues dans la 

Stratégie du Secrétaire général de l’ONU en matière de données.  

 

Les déclarations faites à la cent trente-deuxième session du Comité 

du Programme au sujet du contenu du document étaient 

généralement favorables à la structure de gouvernance proposée, 

qui est centrée sur un groupe de coordination des données et un chef 

de file exécutif chargé des données, et saluaient le fait que les 

principales recommandations issues de l’évaluation de la fonction 

statistique à la FAO étaient pleinement prises en compte dans le 

document. 

À cet égard, le Comité du Programme: 

a) a pris note de la proposition relative à l’amélioration de la 

gouvernance des activités statistiques de la FAO, qui vise à 

améliorer la gestion des données servant à élaborer des 

statistiques à l’appui des activités de l’Organisation, et a 

encouragé la FAO à travailler encore le document;  

b) a rappelé combien il était important que la proposition cadre 

avec les politiques de la FAO sur la protection des données et 
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les droits de propriété intellectuelle, qui sont en cours 

d’élaboration, conformément aux normes et protocoles 

convenus au niveau international;  

c) s’est félicité de l’approche exhaustive de la proposition, en 

particulier du plan visant à renforcer les capacités statistiques 

des bureaux décentralisés et des efforts destinés à optimiser 

l’affectation des ressources et à intensifier la mobilisation de 

ressources;  

d) a salué les mesures proposées par la Direction pour améliorer 

encore la qualité des produits statistiques de l’Organisation, 

notamment la modernisation de l’infrastructure informatique 

dans le respect des procédures d’appel d’offres;  

e) a recommandé de poursuivre les réunions d’information et les 

consultations informelles avec les Membres par l’intermédiaire 

des organes directeurs s’agissant des données servant à 

l’élaboration des statistiques et des travaux statistiques de 

l’Organisation, et a pris acte du fait que la Direction s’est 

engagée à fournir des renseignements actualisés aux Membres 

sur les informations statistiques et le document en cours 

d’élaboration. 

La Direction prendra en compte toutes les recommandations du 

Comité du Programme et présentera un document actualisé à une 

session ultérieure du Comité. 

Délégation de pouvoirs 

30. Le Conseil [...] a réitéré la demande formulée par le Comité 

financier et le Conseil de renforcer la délégation de pouvoirs, 

conformément au paragraphe 5 de l’article XXXVIII du 

Règlement général de l’Organisation (paragraphe 19, alinéa f)) 

 X Un processus transversal et inclusif d’examen de la délégation de 

pouvoirs sera bientôt achevé. 
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 État d’avancement de 

la mise en œuvre 

OBSERVATIONS 

 Achevée En cours  

Collaboration entre les organismes ayant leur siège à Rome 

31. Le Conseil [...] a demandé à la FAO, en collaboration avec 

le PAM et le FIDA, de fournir une première évaluation de la 

possibilité de regrouper des fonctions administratives et de 

renforcer leur collaboration dans le cadre de certaines fonctions 

de contrôle; cette évaluation serait présentée pour examen aux 

sessions du Conseil de la FAO, du Conseil d’administration 

du FIDA et du Conseil d’administration du PAM, prévues à la fin 

de 2020 (paragraphe 9, alinéa c)) 

 X Les organismes ayant leur siège à Rome sont tout à fait déterminés 

à renforcer leur collaboration dans le cadre du repositionnement du 

système des Nations Unies pour le développement, en particulier au 

plan de la planification et de la programmation par pays, grâce à 

l’analyse commune de pays et à la contribution conjointe aux 

plans-cadres de coopération des Nations Unies pour le 

développement durable. S’agissant des services internes, on a 

constaté qu’il était possible de mettre en œuvre une grande partie 

des services internes conjoints au niveau des pays en appliquant la 

stratégie relative aux activités d’appui, sous la houlette des équipes 

de pays des Nations Unies.  

En ce qui concerne la demande des Membres, qui ont souhaité 

recevoir une première évaluation de la possibilité de regrouper des 

fonctions administratives, un recensement des domaines de 

collaboration actuels et potentiels dans le cadre des fonctions 

administratives et financières et des fonctions de gestion des 

ressources humaines et de contrôle est présenté dans le rapport 

intérimaire des organismes ayant leur siège à Rome. Un examen 

préliminaire de deux domaines pilotes a été achevé mais les 

Membres ont demandé une étude plus approfondie. L’évaluation 

conjointe est terminée et les différents organes directeurs en 

examinent actuellement les résultats; une évaluation de la faisabilité 

va désormais débuter et sera achevée d’ici à mai 2022. 


